
NATIONSNATIONS SUNIESUNIES

Distr.
Conseil de sécurité

GÉNÉRALE

S/1998/1018
30 octobre 1998
FRANÇAIS
ORIGINAL : ANGLAIS

Lettre datée du 30 octobre 1998, adressée au Président du Conseil
de sécurité par le Président du Conseil d’administration de la

Commission d’indemnisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de vous faire tenir le texte de la réponse que j’ai adressée
le 20 octobre 1998 au Vice-Président de l’Iraq, M. Taha Yasin Ramadan, en
réponse à sa lettre datée du 30 septembre 1998 (voir annexe). M. Ramadan avait
adressé des lettres identiques au Président du Conseil de sécurité et au
Secrétaire général (S/1998/910).

Le Président du Conseil d’administration
de la Commission d’indemnisation des
Nations Unies

(Signé ) Gonzalo DE SANTA CLARA GOMES
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ANNEXE

Lettre datée du 20 octobre 1998, adressée au Vice-Président
de l’Iraq par le Président du Conseil d’administration de

la Commission d’indemnisation des Nations Unies

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du
30 septembre 1998 concernant les réclamations de certaines entreprises du
secteur touristique auxquelles le Secrétaire exécutif se réfère dans les trois
rapports qu’il a établis en application de l’article 16 des Règles provisoires
applicables à la procédure de réclamation (les Règles). Le texte de ladite
lettre a été distribué à tous les membres du Conseil d’administration.

Comme vous le savez, les rapports établis en vertu de l’article 16 ont pour
objet d’indiquer les gouvernements, les organisations internationales et les
autres parties pouvant prétendre à indemnisation; les catégories de réclamations
déposées; le nombre de requérants de chaque présentation groupée de
réclamations; le montant total des indemnisations demandées dans le cas de
chaque présentation groupée de réclamations; toute question importante, sur le
plan juridique ou sur le plan des faits, posée par les réclamations. Ces
rapports sont distribués au Gouvernement iraquien, de même qu’à tous les
gouvernements et organisations internationales qui ont déposé une réclamation
auprès de la Commission. En réponse, le Gouvernement iraquien et les
gouvernements et organisations internationales requérants ont régulièrement
fourni des renseignements et points de vue fort utiles, qui ont été transmis aux
équipes de commissaires compétentes afin qu’elles les examinent dans leur
recherche d’une solution aux litiges.

Les rapports établis en vertu de l’article 16 ne contiennent aucun jugement
ni aucune recommandation relatifs aux réclamations qui en font l’objet. Les
jugements et recommandations sont faits par les équipes de commissaires
chargées, conformément aux Règles, de régler les litiges. Les rapports des
équipes de commissaires et les recommandations relatives aux réclamations sont
ensuite présentés au Conseil d’administration pour examen. En dernier lieu,
c’est le Conseil d’administration qui décide d’approuver ou non les
recommandations des équipes de commissaires.

Le Président du Conseil d’administration
de la Commission d’indemnisation des
Nations Unies

(Signé ) Gonzalo DE SANTA CLARA GOMES
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